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Ce guide a pour but de permettre aux internes qui envisagent un mouvement de grève de trouver
les réponses concrètes à leurs questions. Il est volontairement synthétique.

Il est plus particulièrement dédié aux bénévoles des associations et syndicats locaux de l’ISNAR-IMG
qui sont en première ligne dans la gestion des conflits collectifs du travail.

N’hésitez pas à contacter les associations et syndicats locaux représentant les internes de Médecine
Générale ou le Bureau National de l’ISNAR-IMG pour tout renseignement supplémentaire.
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I. INTRODUCTION

Un conflit entre les internes en médecine et les institutions peut naître d’un défaut d’application de la
réglementation ou en raison de revendications d’ordre économique et social1. Pour résoudre les conflits
et ouvrir des négociations lorsque celles-ci semblent impossibles, la grève peut sembler une bonne
option.
En effet les mouvements de grèves ont ponctué l’histoire des luttes syndicales des internes et
résidente·s en médecine. Des mobilisations pour une amélioration des conditions de travail comme en
1983 l’ISNIH (Intersyndicale Nationale des Internes Hospitalier) et l’InterSyndicale Nationale des CCA se
mobilisent pour une grève de six semaines avec près de 100% de grévistes parmi les internes et CCA. En
cause, la pénibilité des conditions de travail, les difficultés d’accès au clinicat, la mauvaise rémunération
et un nouveau projet de réforme de l’internat sans concertation avec les internes. Ce mouvement est
soldé par un succès avec des acquis sur le statut de l’interne, la rémunération des gardes et le maintien du
clinicat. En 2002 un droit majeur, celui du repos de garde et du bornage horaire à 24h de la garde, est
obtenu par la grève. Puis 2019 et 2021 pour demander des moyens humains et financiers à l’hôpital
public ainsi qu’un respect du temps de travail.
Les grèves des internes sont aussi réactionnelles aux mesures relatives aux conditions futures d’exercices
et notamment aux négociations conventionnelles. Notamment une des premières en 1976 avec la grève
des soins des internes hospitaliers et CCA (chef·fes de clinique assistant·es) suite à un projet de réforme
de l’internat, l’absence de débouchés sur les postes de CCA et une mauvaise rémunération des gardes. Ou
en 1990 nouvelle mobilisation des internes hospitaliers et des CCA pour défendre l’accès au secteur 2
sous couvert de plainte sur la pénibilité du travail et de revendication salariale.
A noter aussi 1997, date clef pour notre syndicat, c’est au cours des mobilisations des internes
hospitaliers, des résident·es et des chef·fes de clinique contre les ordonnances Juppé et la Convention
Médicale que se créera l’ISNAR (InterSyndicale Nationale Autonome des Résidents). A ce moment-là près
de 25 000 internes, résident·es et seniors battront le pavé pour dénoncer cette nouvelle convention qui
prévoyait que les médecins paient le trop plein des dépenses de santé de l’Assurance Maladie.

Pour ce qui concerne les luttes propres à la filière de Médecine Générale en 2005, dans les suites directes
de la création du DES et de l’ISNAR-IMG (InterSyndicale Nationale Autonome Représentative
des Internes de Médecine Générale) une grève avec les séniors sera réalisée contre la convention
médicale. Puis grève en 2007 pour faire retirer l’obligation d’installation du PLFSS de 2008, et rebelote
en 2015 avec le projet de loi de modernisation du système de santé. Jusqu’au passage en force par 49-3
de la quatrième année de DES de médecine générale en 2022 qui provoquera des mouvements de grève
avec 10 000 manifestant·es qui, si elle n’a pas obtenu l’abrogation de la quatrième année de DES, a permis
d’ouvrir la voie des négociation et de permettre la revalorisation illimité des gardes.

Ce guide tente de tracer les grandes lignes du droit de grève des internes afin d’en faciliter le déroulé.

Une instruction ministérielle2 a été publiée sur ce sujet.

2 Article L2512-2 du code du travail

1 Guillien R, Montagnier G. Lexique de termes juridiques. 8èmeéd. Paris: Dalloz; 1990
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II. BASES RÉGLEMENTAIRES

L’Organisation Internationale du Travail (OIT), agence spécialisée de l’Organisation des Nations Unies
(ONU), note une grande variabilité des législations et des pratiques nationales en matière de
reconnaissance du droit de grève : « Il peut paraître surprenant que le droit de grève […] n’ait fait l’objet à
ce jour, pour diverses raisons, d’aucune convention ou recommandation internationale du travail. L’absence
de normes expresses à ce sujet ne signifie nullement, toutefois, que l’OIT méconnaisse ce droit ou ne se
préoccupe pas d’en protéger l’exercice. »3

La France, comme les autres États signataires de la Charte sociale européenne de 1996, reconnaît « le
droit des travailleurs et des employeurs à des actions collectives en cas de conflits d’intérêt, y compris le droit
de grève. »4. Ce droit est même garanti par la Constitution depuis 1946 : « Le droit de grève s'exerce dans le
cadre des lois qui le réglementent. »5

Le Code de la santé publique reconnaît le droit syndical aux internes en médecine6. Le droit de grève
dans les services publics est régi par le Code du travail7.
Les décisions concordantes des tribunaux, et notamment de la Cour de cassation (Cass.) et du Conseil
d’Etat (CE), sont également des sources du droit. C’est ce qu’on appelle la Jurisprudence.

7 Articles L2512-1 à L2512-5 du Code du travail

6 Article R6153-24 du code de la fonction publique

5 Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946

4 Charte sociale européenne (révisée). Conseil de l’Europe. 1996.

3 Gernigon B, Odero A, Guido H. Les principes de l’OIT sur le droit de grève. 2ème éd. Genève: Organisation
internationale du Travail; 2000
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III. MODES D’ACTION COLLECTIVE

Un conflit collectif de travail ne s’accompagne pas nécessairement d’un mouvement de grève.
Afin de favoriser le règlement amiable de la situation, des procédures de conciliation8, de médiation
(consistant à demander l’avis d’un tiers1) ou d’arbitrage volontaire (consistant à confier à un tiers la
résolution du conflit1) peuvent être mises en place.
Il existe de nombreux modes d’action collective. Parmi eux, on retrouve :
■ Grèves et débrayages
■ Pétition
■ Grève du zèle
■ Grève perlée
■ Manifestations

- sit-in et campements pacifiques9

- marches, dont les manifestations de soirées10

- flash-mobilisations
■ Usage des réseaux sociaux 11

11Herrera E. 8 nouvelles formes de protestation pacifique. Courrier international. 29 mai 2013

10 Concerts de casseroles pendant la 34e soirée de manifestations. Radio Canada. 28 mai 2012

9 Canonne J. Indignés : les nouvelles formes de protestation. Sciences Humaines. 2 novembre 2015

8 Article L2522-1 du Code du travail
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IV. UNE GRÈVE, DES GRÈVES

1. Définition

La grève est une « cessation collective et concertée du travail en vue d’appuyer des revendications
professionnelles. »12. On peut parler de débrayage en cas d’arrêt du travail d’une durée inférieure à la
journée.

2. Durée de la grève

Le préavis peut mentionner d’emblée la date envisagée de fin du mouvement de grève. Dans le cas
contraire, on parle de grève illimitée.

3. Etendue de la grève

La grève peut porter sur l’ensemble des activités ou sur une partie d’entre elles (grève des activités de
service, grève des gardes et/ou des astreintes…).

4. Grèves interdites

■ Grève sauvage : « grève déclenchée en dehors d’un mot d’ordre d’un syndicat »1

■ Grève politique : « grève n’ayant pas un but professionnel, destinée à agir sur la puissance publique »1

■ Grève tournante : grève « par roulement concerté ou échelonnement successif »2; 13 . Ce type de grève
est interdit dans les établissements de santé assurant le service public hospitalier, ce n’est pas le cas
dans les établissements de santé privés n’assurant pas le service public hospitalier.

■ Grève sur le tas : grève avec occupation et blocage des locaux de travail. Cette grève est interdite car
s’oppose au droit qu'ont les employés non grévistes de travailler14.

■ A noter que les grèves du zèle (i .e. une exécution volontairement lente des tâches) et les grèves
perlées (i.e. des arrêts de travail courts et répétés) ne sont légalement pas des grèves et le fait d’y
participer constitue une faute pouvant justifier une sanction disciplinaire15.

15 Conseil d’Etat, le 21 Septembre 1992, n°93288

14 Conseil d'Etat, Section, du 11 février 1966, 65509, publié au recueil Lebon

13 Article L2512-3 du Code du travail

12 Cour de Cassation, Chambre sociale, du 2 février 2006, 04-12.336, Publié au bulletin
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V. MODE D’EMPLOI

Après avoir constaté le problème à l’origine du conflit, il faut définir les revendications que vous portez.
Si la situation n’a pas pu se résoudre à l’amiable, un mode d’action collective peut être décidé. La tenue
d’un Conseil d’Administration extraordinaire peut permettre d’y réfléchir collectivement.
En cas de grève, il faut adresser à la direction de l’établissement concerné un préavis (Annexe I)
mentionnant :

- les motifs du recours à la grève,
- le champ géographique,
- la date et l’heure de début,
- la durée limitée ou non 2; 16

Ce préavis doit parvenir au directeur d’établissement 2 cinq jours francs 16 avant le déclenchement de la
grève 17. Il convient de conserver la preuve du dépôt de ce préavis (par envoi en recommandé avec accusé
de réception ou par remise en main propre contre récépissé (Annexe II)).
Lorsque l’ISNAR-IMG dépose un préavis national, tous·tes les internes de toute spécialité et externes de
France sont couverts par ce préavis 2.
Les internes souhaitant prendre part au mouvement de grève (c’est-à-dire à la cessation concertée du
travail) adresseront à leur employeur (la direction des affaires médicales dont ils dépendent) une
déclaration individuelle de grève (Annexe III).
Il est important de conserver une preuve du dépôt de cette déclaration (Annexe II).
A noter que l’interne peut se déclarer gréviste à tout moment, dès lors qu’un préavis conforme à la
réglementation a été déposé 2.
Pendant la durée de leur participation au mouvement de grève, les internes cessent le travail (selon le
type de grève, il peut s’agir d’une cessation totale ou portant uniquement sur certaines de leurs activités).
Dans la fonction publique hospitalière, la retenue appliquée sur la fiche de paie des agents grévistes est
strictement proportionnelle à la durée de la grève (elle est de 1/30e du salaire par jour de grève, ou de
1/208 par heure de grève)18.

18 Circulaire du 30 juillet 2003 relative à la mise en oeuvre des retenues sur la rémunération des agents publics de
l'Etat en cas de grève

17 Article L2512-2 du Code du travail

16 Service-public.fr. Glossaire, Jour franc
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VI. LES OUTILS DE L’ADMINISTRATION

1. Assignation

L’assignation est l’acte par lequel le directeur de l’établissement dresse la liste nominative des personnels
dont la présence est indispensable pour assurer la continuité du service public.19

Dans les hôpitaux publics, le directeur fixe « les limites du droit de grève »20.
Dans les établissements privés assurant un service public, la direction définit « les domaines dans lesquels
la sécurité, la continuité du service public doivent être assurés en toutes circonstances ».21

Dans les services des établissements privés n’assurant pas le service public hospitalier, l’employeur ne
peut pas assigner le personnel, y compris les internes qui s’y trouveraient22.
L’activité hospitalière des internes ne pouvant être considérée comme indispensable à la
continuité des soins, le ministère de la Santé 2 appelle les directions d’établissement à respecter l’ordre
d’assignation suivant :

1. Les praticiens seniors volontaires ;
2. Les praticiens seniors non volontaires mais disponibles et en situation d’être assignés ;
3. Les internes non grévistes ;
4. Les internes grévistes 2.

2. Réquisition

La réquisition ne peut être employée que par le préfet de département. Ce pouvoir est régi par l’article
L2215-1 du Code général des collectivités territoriales :
« En cas d'urgence, lorsque l'atteinte constatée ou prévisible au bon ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à
la sécurité publiques l'exige et que les moyens dont dispose le préfet ne permettent plus de poursuivre les
objectifs pour lesquels il détient des pouvoirs de police, celui-ci peut, par arrêté motivé, pour toutes les
communes du département ou plusieurs ou une seule d'entre elles, réquisitionner tout bien ou service,
requérir toute personne nécessaire au fonctionnement de ce service ou à l'usage de ce bien et prescrire toute
mesure utile jusqu'à ce que l'atteinte à l'ordre public ait pris fin ou que les conditions de son maintien soient
assurées. »23

Cette mesure peut concerner tous les personnels, y compris les internes, de tout établissement (de santé,
social et/ou médico-social).
Il s’agit d’une mesure exceptionnelle et, comme pour l’assignation, le ministère de la Santé considère que
« la réquisition d’un interne ne pourrait se justifier qu’en dernier recours »2.

23 Article L2215-1 du Code général des collectivités territoriales

22 Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 15 décembre 2009, 08-43.603, Publié au bulletin

21 Conseil d'État, Juge des référés, 07/07/2009, 329284, Inédit au recueil Lebon

20 Conseil d'Etat, 4 / 1 SSR, du 4 février 1976, 97685, mentionné aux tables du recueil Lebon

19 Jour qui dure de 0h à 24h. Un délai calculé en jour franc ne tient pas compte du jour de la décision à l'origine du délai, ni du jour de l'échéance.
Si le délai s'achève un samedi, un dimanche ou jour férié, il est reporté d'un jour. cf. nbp n°16
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VII. LES OUTILS DES INTERNES ET DE LEURS REPRÉSENTANT·ES

1. Décider en avance du service minimum pour chaque service

L’assignation et la réquisition doivent permettre d’assurer le service minimum (pas le service complet)
qui dépend notamment de la taille et de l’activité de l’établissement (ou du service) et de la durée de la
grève 2 .
Ainsi, il est utile de prévoir en amont de tout mouvement de grève et en lien avec la Commission Médicale
d'Établissement (CME), les modalités d’organisation du service minimum, service par service 2.

2. Vérification de la conformité des assignations et réquisitions

a) Circonstances de la demande
Le recours à l’assignation doit permettre à l’hôpital public de satisfaire :

- la sécurité physique des personnes,
- la continuité des soins et des prestations hôtelières aux patient·es hospitalisé·es,
- la conservation des installations et du matériel 24.

Le recours à la réquisition n’est légal que si trois conditions sont réunies :
- situation d’urgence, 23

- risque d’atteinte à la salubrité et la sécurité publiques, 23

- impossibilité pour l’administration de faire face à ce risque en utilisant d’autres moyens 2.

b) Notification de la demande
La notification doit être certaine : remise en mains propres avec signature, lettre recommandée avec
accusé de réception, convocation pendant les obligations de service ou tout autre moyen permettant de
s’assurer de sa réception 2.

c) Autorité à l’origine de la demande
L’assignation émane de la direction de l’établissement 2.
La réquisition émane du préfet du département 23.

d) Personnel requis
Dans les services ne participant pas au service public hospitalier, l’assignation n’est pas permise. La
réquisition, en revanche, est valable quel que soit le type d’établissement 22; 23.
L’ordre de priorité des assignations et réquisitions doit être respecté (d’abord les praticien·nes seniors
volontaires, puis les praticien·nes seniors non volontaires mais disponibles, puis les internes non
grévistes et enfin les internes grévistes)2. Il faut faire la preuve du non-respect de l’ordre d’assignation
devant les tribunaux.
Seuls les personnels indispensables au fonctionnement minimal de la structure peuvent être assigné·es
ou requis 2 ; 22 ; 23.

24 Conseil d'Etat, 5 / 3 SSR, du 7 janvier 1976, 92162, publié au recueil Lebon
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3. Refus d’assignation / réquisition

Le refus de répondre à une assignation engage la responsabilité pour faute de l’interne concerné·e.

4. Référé-liberté

En cas d’atteinte grave et manifestement illégale à la liberté fondamentale que constitue le droit de
grève25, l’interne qui s’estime injustement assigné·e ou requis·e peut introduire une requête de
référé-liberté24.
Le juge des référés se prononce dans un délai de 48 heures : il s’agit d’une procédure d’urgence24.
Le dossier est constitué de la requête de référé-liberté et de l’ensemble des pièces qui permettent de
justifier de l’atteinte à une liberté fondamentale et de l’urgence de la situation26; 27 (Annexes IV et V).
La procédure est gratuite, l’assistance d’un·e avocat·e spécialisé·e en droit administratif est facultative25.
En cas de rejet de la requête, il est possible de faire appel devant le Conseil d’Etat dans un délai de 15
jours maximum. Le Conseil d’Etat statue également sous 48 heures. L’assistance d’un·e avocat·e aux
Conseils est en principe obligatoire28.

5. Recours devant le Tribunal administratif

Il est possible de contester a posteriori le bien-fondé d’une assignation ou d’une réquisition devant le
Tribunal administratif.

28 Service-public.fr. Faire appel devant le Conseil d’Etat

27 Conseil d'Etat, 1ère et 2ème sous-sections réunies, du 9 décembre 2003, 262186, publié au recueil Lebon

26 Article L521-2 du Code de justice administrative

25 Conseil d'Etat, 1ère et 2ème sous-sections réunies, du 9 décembre 2003, 262186, publié au recueil Lebon
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VIII. OBLIGATION DE NÉGOCIATION

La réglementation prévoit l’obligation de négocier avant tout mouvement de grève : « Pendant la durée du
préavis, les parties intéressées sont tenues de négocier »17.
Ensuite, les conflits font l’objet de négociations si les parties en prennent l’initiative29.

29 Article L2521-2 du Code du travail
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IX. RELATIONS MÉDIA

Parmi les moyens disponibles pour informer la presse figurent la lettre ouverte, le communiqué de
presse, la conférence de presse et l’interview.
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X. ANNEXES
Annexe I : Exemple de préavis de grève de l’ISNAR-IMG
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Annexe II : Modèle de récépissé de remise de courrier
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Annexe III : Modèle de déclaration individuelle de grève

Civilité Prénom NOM
Directeur·rice du CH de {Ville}
Adresse
XXXXX VILLE
Adresse mail

Copie : Présidence de {structure locale}
{courriel de la structure locale}

Objet : Déclaration individuelle de participation à la grève {durée, type, lieu}

{Ville}, le {date}

Je soussigné·e {Prénom NOM}, interne de Médecine Générale,

actuellement en stage ambulatoire à {préciser}/affecté·e au Centre Hospitalier
{préciser} dans le service {préciser},

déclare mon intention de participer à la grève {durée, type, lieu} à partir du {date}
dont le préavis a été déposé par l'InterSyndicale Nationale Autonome
Représentative des Internes de Médecine Générale (ISNAR-IMG) auprès du
Ministère de la Santé le {date}.

Cette déclaration est remise à la Direction de mon centre hospitalier en main
propre contre récépissé ou par courrier recommandé avec accusé de réception.

J'en adresse une copie électronique à la présidence de ma structure représentative
locale {préciser}.

Fait à {préciser}, le {date}

Signature :
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Annexe IV : Modèle de référé-liberté de l’ISNAR-IMG
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Annexe V : Courrier d’aide à la personnalisation d’une requête de référé-liberté

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE VILLE

RÉFÉRÉ-LIBERTÉ

(Article L. 521-2 du Code de justice administrative)

A Monsieur le Président ou Madame la Présidente du Tribunal administratif de VILLE statuant en référé.

POUR :

Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne, domiciliée actuellement adresse sur une ligne

Née le date avec le mois en lettres à VILLE (N°Département)

Interne de Médecine Générale affectée dans le service de Spécialité/Discipline du Centre Hospitalier de VILLE
(N°Département)

Demandeur·se.

CONTRE :

Madame/Monsieur le·a Directeur·rice du Centre Hospitalier de VILLE (N°Département)

Objet : Annulation de la décision du·de la directeur·rice du Centre Hospitalier de VILLE assignant
Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne au maintien de service.

FAITS

Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne, interne de Médecine Générale régulièrement inscrite à l’Unité de
Formation et de Recherche de Médecine de VILLE de la Faculté de rattachement est affectée du 4 novembre 2024
au 5 mai 2025 au service de Spécialité/Discipline du Centre Hospitalier de VILLE (N°Département)

Couverte par un préavis de grève déposé par l’InterSyndicale Nationale Autonome Représentative des Internes de
Médecine Générale (ISNAR-IMG) auprès de la Direction Générale de l’Offre de Soins (DGOS) le lundi 23 décembre
2024, Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne a remis une déclaration individuelle de grève (préciser :
totale/des activités de service/des gardes et astreintes… et préciser : les dates ou « illimitée à partir du… ») à la

Direction de son établissement le date avec le mois en lettres

Une copie de cette déclaration individuelle de grève a été adressée au/à la Directeur·rice du Centre Hospitalier
Universitaire de VILLE.

Préciser les démarches amiables engagées par ailleurs (ex : Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne avait
rédigé un courrier… Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne s'était assurée de la prise en compte de sa
déclaration de grève en se rendant dans les locaux de la Direction le date avec le mois en lettres à heure etc…)

Le date avec le mois en lettres, la Direction a fait parvenir à Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne une
assignation au maintien de service par courrier recommandé / par remise de courrier en main propre.

Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne, interne de Médecine Générale ne participant pas au mouvement
de grève et affectée dans le service de Spécialité/Discipline n’a pas été assignée au maintien de service.
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DISCUSSION :

Sur l’atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale

L’arrêt n°262186 du Conseil d’Etat du 9 décembre 2003, publié au recueil Lebon, indique que le droit de grève des
agent·es de la fonction publique « présente le caractère d’une liberté fondamentale au sens de l’article L. 521-2 du
Code de justice administrative ».

La décision du·de la Directeur·rice du Centre hospitalier de VILLE en date du date avec le mois en lettres par
laquelle Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne est assignée au maintien de service le/les date(s) avec le
mois en lettres porte une atteinte manifestement illégale au droit de grève des internes, qu’il est urgent de faire
cesser.

Faisant valoir que des praticien·nes hospitalier·ères et internes en médecine ne participant pas au mouvement de
grève n’ont pas été assigné·es en premier lieu,

Faisant valoir que l’assignation d’effectifs équivalents à ceux des jours au cours desquels aucun mouvement de
grève n’est arrêté doit être regardée comme excessive et portant une atteinte illégale au droit de grève,

Sur l’urgence des mesures à prescrire pour sauvegarder cette liberté fondamentale

Faisant valoir que le préavis de grève national a été déposé le 23 décembre 2025 par l’ISNAR-IMG,

Faisant valoir que la déclaration individuelle de grève a été déposée le date avec le mois en lettres par
Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne,

Faisant valoir que l’assignation de Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne par la Direction du Centre
hospitalier de VILLE lui a été remise le date avec le mois en lettres, soit seulement nombre de jours jours avant la
prise d’effet de la grève,

Faisant valoir qu’en tant qu’interne en médecine affectée au sein du Centre Hospitalier de VILLE,
Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne est fondée à demander l’annulation de la décision d’assignation
le/la concernant,

PAR CES MOTIFS, l’exposant conclut qu’il plaise à Madame/Monsieur le Présidente du Tribunal administratif :

- De juger cette requête recevable, bien fondée et y faire droit,
- D’annuler la décision du date DE LA DÉCISION avec le mois en lettres par laquelle le·a Directeur·rice du

Centre Hospitalier de VILLE a assigné Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne le date DE LA
REMISE DE L’ASSIGNATION avec le mois en lettres.

A VILLE de rédaction de la requête, le date avec le mois en lettres,

Signature

Pièces-jointes :

- Certificat de scolarité – Université de Nom de l’Université – Année 2024-2025
- Bulletin de paie – Centre Hospitalier de VILLE
- Préavis de grève nationale de l’ISNAR-IMG
- Récépissé de remise de préavis de grève nationale de l’ISNAR-IMG
- Déclaration individuelle de grève de Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne
- Récépissé de remise de déclaration individuelle de grève/bordereau de courrier recommandé
- Assignation au au maintien de service - Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne
- Déclaration sur l’honneur de Madame/Monsieur Prénom et NOM de l’interne non gréviste n’ayant pas été

assigné·e
- Tableau de gardes – Centre Hospitalier de VILLE – DATE
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